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Direction de la santé, des affaires sociales et de l’integration 

Office de l’intégration et de l’action sociale                      

Division Handicap, famille, et aide aux victimes (HFAV) 

 

Envoi le 17 novembre 2025 
 
Informations aux communes concernant le système des bons de garde et les prestations 
d’accueil extrafamilial (4e trimestre 2025) 
 
 
Aux personnes chargées de gérer les bons de garde au sein des communes et des services 
délivrant des bons de garde 
 

Mesdames, Messieurs, 

Nous vous prions de bien vouloir transmettre les informations suivantes aux collaboratrices 
et collaborateurs concernés.  

1. Révision partielle de l’OEJF au 1er août 2026 : principaux changements 

Comme annoncé le 22 septembre 2025, le Conseil-exécutif a approuvé la révision partielle 
de l’ordonnance du 24 novembre 2021 sur les programmes de soutien à l’enfance, à la 
jeunesse et à la famille (OEJF ; RSB 860.22) (communiqué de presse disponible au lien 
suivant : Le Conseil-exécutif veut décharger les familles aux revenus modestes et élargir le 
dispositif de soutien). L’ordonnance et son rapport peuvent être consultés en ligne : 
Ordonnance sur les programmes de soutien à l’enfance, à la jeunesse et à la famille (OEJF) 
(Modification)  
Les modifications de l’ordonnance entreront en vigueur le 1er août 2026. L’ordonnance du 
28 mai 2008 sur les écoles à journée continue (OEC ; RSB 432.211.2) a également été 
indirectement adaptée en parallèle pour garantir l’harmonisation des paramètres 
déterminants pour le subventionnement de l’accueil préscolaire et de l’accueil parascolaire. 
 
Mise en œuvre de la motion 152-2023 Patzen (Berne, Les Verts) « Élargir l’accès aux bons 
de garde et décharger les crèches » 
Avec cette révision, le Conseil-exécutif met en œuvre la motion 152-2023 Patzen (Berne, 
Les Verts) « Élargir l’accès aux bons de garde et décharger les crèches ». La révision 
partielle vise une utilisation aussi efficace que possible des fonds supplémentaires investis 
par les pouvoirs publics et un renforcement de la qualité de l’accueil. 
Les principales modifications apportées au système des bons de garde sont les suivantes : 

• Allègement supplémentaire pour les familles aux revenus modestes : la subvention 
maximale mensuelle est désormais accordée aux personnes détenant l’autorité 
parentale dont le revenu déterminant est inférieur ou égal à 49 000 francs (contre 
43 000 francs actuellement). 

• Élargissement du groupe cible éligible aux bons de garde : le droit aux bons de garde 
est accordé aux personnes détenant l’autorité parentale dont le revenu déterminant est 
inférieur ou égal à 170 000 francs (contre 160 000 francs actuellement). 

• Bons de garde plus élevés : la subvention maximale et le supplément pour les enfants 
présentant des besoins particuliers sont tous deux relevés de 5 %. Les montants par 
unité de prise en charge sont les suivants : 

https://www.be.ch/fr/start/dienstleistungen/medien/medienmitteilungen.html?newsID=34862a09-3af2-48d4-969d-627e29c2745c
https://www.be.ch/fr/start/dienstleistungen/medien/medienmitteilungen.html?newsID=34862a09-3af2-48d4-969d-627e29c2745c
https://www.rr.be.ch/fr/start/beschluesse/suche/geschaeftsdetail.html?guid=d050f7ac79f04f5588ea03243035394f
https://www.rr.be.ch/fr/start/beschluesse/suche/geschaeftsdetail.html?guid=d050f7ac79f04f5588ea03243035394f
https://www.gr.be.ch/fr/start/geschaefte/geschaeftssuche/geschaeftsdetail.html?guid=82331fca181e47a5ae7617e38b99c3f2
https://www.gr.be.ch/fr/start/geschaefte/geschaeftssuche/geschaeftsdetail.html?guid=82331fca181e47a5ae7617e38b99c3f2
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  Bébés Enfants d’âge 
préscolaire 

Enfants d’âge 
scolaire (dès école 
enfantine) 

Supplément pour enfants 
présentant des besoins 
particuliers 

Crèche 
(subvention 
par journée 

complète de 
prise en 
charge) 

CHF 157.50 CHF 105.00 CHF 78.80 CHF 52.50 

Organisation 
d’accueil 

fam. de jour 
(subvention 

par heure de 
prise en 
charge) 

CHF 13.40 CHF 8.90 CHF 8.90 CHF 4.45 

  

• Davantage de personnel spécialisé pour assurer la prise en charge des plus petits : 
les enfants occupent désormais 1,5 place d’accueil jusqu’à 18 mois, contre 
12 mois auparavant, et la subvention maximale est adaptée en conséquence. La 
charge des fournisseurs de prestations est ainsi allégée et la qualité de l’accueil 
renforcée. 

 
Autres adaptations 
Par ailleurs, la révision partielle de l’OEJF est mise à profit pour procéder à des ajustements 
ponctuels suite aux expériences recueillies lors de l’application des dispositions en vigueur. 
Nous vous invitons à prendre connaissance en temps voulu des articles modifiés, et en 
particulier des changements suivants : 
 

• Précision terminologique et distinction entre « frais d’obtention du revenu » et 
« bénéfice commercial » (art. 53 OEJF et art. 12 OEC)  
Dans la pratique, il s’est avéré que l’emploi de l’expression « frais d’obtention du 
revenu » dans l’OEJF pouvait prêter à confusion. Pour cette raison, il est nécessaire 
de détailler dans l’OEJF les déductions effectivement admises, à savoir les intérêts 
de la dette, les frais d’administration de titres et les frais immobiliers. Sont compris 
dans les frais immobiliers les frais d’entretien, d’exploitation et d’administration 
(investissements destinés à économiser l’énergie et à ménager l’environnement, par 
exemple) à indiquer au chiffre 7.2 de la déclaration d’impôt (frais immobiliers effectifs 
ou déduction forfaitaire). 

 

• Dérogations concernant le caractère régulier de la prise en charge chez des AMF 
dans le contexte des bons de garde (art. 30 OEJF) 
Des bons de garde peuvent désormais être octroyés dès lors qu’une organisation 
d’accueil familial de jour admise dans le système propose une prise en charge et ce, 
même si la prise en charge est d’une durée ou d’une période inférieure à ce que 
prévoit l’article 27a, alinéa 3. 

 
Mise en œuvre de la motion 213-2022 Köpfli (Wohlen bei Bern, PVL) « Permettre la 
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle, aussi avec des enfants ayant un 
handicap (lourd) » 
Le projet de révision partielle de l’OEJF mis en consultation le 11 novembre 2024 
comprenait également des modifications importantes visant à mettre en œuvre la 
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motion 213-2022 Köpfli (Wohlen bei Bern, PVL) « Permettre la conciliation entre vie 
familiale et vie professionnelle, aussi avec des enfants ayant un handicap (lourd) ». La 
proposition présentée dans le projet envoyé en consultation a été largement rejetée par 
différentes parties consultées qui ont invoqué différents arguments, avec des retours parfois 
contradictoires exigeant une réévaluation des solutions pour mettre en œuvre la motion. La 
Direction de la santé, des affaires sociales et de l’intégration a donc décidé de reporter à 
une date ultérieure la mise en œuvre de la motion 213-2022 Köpfli. 

2. Décompte de la compensation des charges de l’aide sociale 2025 

Comme annoncé en septembre dernier, le canton extraira de kiBon les données relatives 
aux bons de garde pour le décompte de la compensation des charges de l’aide 
sociale 2025 dans la nuit du 15 au 16 janvier 2026. Dès que cette opération aura eu lieu, 
vous recevrez une annonce de kiBon vous indiquant que le résultat est consultable à la 
rubrique « Compensation des charges ». 
 
Pour chaque bon de garde émis, les communes doivent assumer une franchise de 20 %. 
Depuis 2022, celle-ci n’est plus calculée sur la base des dépenses moyennes mais sur la 
base des frais effectifs des bons de garde émis (les explications concernant le calcul de la 
franchise au moyen des dépenses moyennes encourues en vigueur jusqu’à fin 2021 
figurent dans la circulaire 12/2021 sur l’accueil extrafamilial.). En revanche, comme 
précédemment, aucune franchise n’est prévue pour les bons de garde émis en faveur de 
personnes relevant du domaine de l’asile et des réfugiés qui sont placées sous la 
compétence du canton (cf. art. 75 OEJF). 
 
Le décompte est effectué séparément pour chaque commune, même si plusieurs se sont 
regroupées pour l’émission des bons de garde. Les dépenses de l’année 2025 seront 
ensuite directement déduites de la part à la charge de chaque commune (décision de 
décompte en mai 2026, voir le point « Excédent des dépenses »). Aucun formulaire de 
révision n’est à remplir pour les bons de garde. Si votre commune ne transmet aucun 
décompte d’aide sociale, aucun formulaire supplémentaire n’est requis. 
 
➢ Qu’est-ce que cela signifie pour ma commune ou, le cas échéant, pour le service 

délivrant les bons de garde de ma commune ? 
 
Dès que vous aurez été informés que l’exportation des données a eu lieu, le 
16 janvier 2026, nous vous recommandons de saisir sans attendre le versement pour 
janvier 2026. De plus, nous vous conseillons de ne procéder à aucune mutation entre le 
15 janvier à partir de 17 heures et le moment du versement pour janvier 2026 afin de 
limiter autant que possible les écarts entre la clôture des comptes dans le domaine des 
bons de garde (paiements et corrections apportées au cours de l’année civile 
correspondante) et le décompte de compensation des charges. En procédant ainsi, vous 
pourrez consulter les corrections concernant les bons de garde émis jusqu’au 
31 décembre 2025 dans le fichier relatif au versement de janvier 2026 (dossier « Data »). 
 
Bien entendu, les communes ne sont pas tenues de suivre ces recommandations et 
peuvent continuer d’effectuer les paiements et les mutations comme à l’accoutumée. 
Toutefois, les écarts entre les versements et le décompte de compensation des charges ne 
seront pas directement visibles dans les fichiers de versement extraits de kiBon. 
 

https://www.gr.be.ch/fr/start/geschaefte/geschaeftssuche/geschaeftsdetail.html?guid=b6657d0857b34046a4a5072c2377ef97
https://www.gr.be.ch/fr/start/geschaefte/geschaeftssuche/geschaeftsdetail.html?guid=b6657d0857b34046a4a5072c2377ef97
https://www.gsi.be.ch/content/dam/gsi/dokumente-bilder/fr/news/newsletter-rundschreiben/rundschreiben-abteilung-familie/accueil-extrafamilial-circulaire-dec-2021.pdf
https://www.belex.sites.be.ch/app/fr/texts_of_law/860.22/art/75


 
 

 

 

 4/5 
 

Pour que la clôture des comptes s’inscrive dans une période correctement délimitée, il 
convient de porter au crédit ou au débit la différence entre le décompte de compensation 
des charges au jour de référence (soit le 16 et les paiements effectués de janvier à 
décembre 2025. Les mutations portant sur l’année 2025 et dont la décision a été rendue 
après le 16 janvier 2026 restent toutefois possibles et sont même très vraisemblables. En 
effet, les structures ne doivent saisir les modifications concernant les taux de prise en 
charge qu’à la fin de la période couverte par le bon. Il convient de noter cependant que les 
mutations enregistrées après le 16 janvier seront prises en compte dans le décompte de 
compensation des charges 2026. 
 
Des informations détaillées ainsi que les corrections de l’année précédente peuvent être 
consultées dans la statistique « Données de la compensation des charges concernant les 
bons de garde » à générer à partir de www.kiBon.ch. Ce document recense tous les bons 
de garde qui sont portés à la compensation des charges pour l’année civile correspondante, 
par commune. Il est possible d’afficher dans la statistique les corrections jusqu’en 2022 en 
cas de besoin. Les corrections plus anciennes ne figurent pas dans la statistique. 

3. Ouverture de la prochaine période de validité des bons (2026-2027) 

Les dossiers relatifs à la nouvelle période de validité des bons (2026-2027) pourront être 
traités dans kiBon dès le 1er février 2026. À partir de cette date-là, vous pourrez mettre à 
jour vos données de base pour la nouvelle période. À partir du 1er mars 2026, les personnes 
détenant l’autorité parentale qui bénéficient d’un bon en cours de validité recevront un 
courriel automatique de kiBon les informant de l’ouverture de la nouvelle période. Il est de 
votre ressort ou de celui du service délivrant les bons de garde dans votre commune 
d’envoyer les informations ou communications complémentaires directement aux personnes 
détenant l’autorité parentale. 

4. Blog kiBon et FAQ à l’intention des communes 

La section Bons de garde a rassemblé dans une FAQ les différentes questions 
fréquemment posées et susceptibles d’intéresser d’autres communes. Celle-ci est 
disponible sur la page internet consacrée aux bons de garde. Nous vous invitons à la 
consulter en cas de besoin. Pour en savoir plus sur les possibilités offertes par kiBon, vous 
pouvez naviguer dans kiBon, qui contient également de nombreuses informations ainsi que 
des conseils utiles facilitant le travail avec l’application. Une formation en ligne est 
notamment disponible. 

5. Interlocuteurs en cas de questions de la part des personnes ayant déposé une 
demande : rappel 

Nous vous rappelons que le service d’assistance de DV Bern et le canton ne sont pas les 
interlocuteurs de référence en cas de questions au sujet de kiBon et des bons de garde de 
la part des personnes ayant déposé une demande. Ces dernières doivent s’adresser au 
service chargé d’émettre les bons dans leur commune de domicile. 
Veuillez vous assurer que les requêtes des personnes ayant déposé une demande sont 
d’abord traitées par votre commune. Si des clarifications plus approfondies sont 

http://www.kibon.ch/
https://www.gsi.be.ch/fr/start/themen/familie-gesellschaft/kindertagesstaetten-und-tagesfamilien/betreuungsgutscheine/fragen-und-antworten-zum-betreuungsgutscheinsystem.html
https://www.gsi.be.ch/fr/start/themen/familie-gesellschaft/kindertagesstaetten-und-tagesfamilien/betreuungsgutscheine.html
https://blog.kibon.ch/home/fr
https://www.fambe.sites.be.ch/fr/guide-des-familles/prise-en-charge-denfants/bons-de-garde/municipalites-participant-au-systeme-bg?limit=30
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nécessaires, la commune peut s’adresser au service d’assistance de DV Bern ou au 
canton. 
 
Nous profitons du présent courrier pour vous rappeler que les communes de domicile et 
les services d’émission des bons sont responsables de former leurs (nouvelles) 
collaboratrices et leurs (nouveaux) collaborateurs au fonctionnement du système des 
bons de garde. Veuillez vous assurer que l’ensemble de vos collaboratrices et 
collaborateurs ont accès aux différentes ressources (FAQ, ordonnances et rapports, blog 
kiBon, site Internet). 
 
 
La section Bons de garde se tient à votre disposition en cas de questions (info.bg@be.ch ; 
031 633 78 83). 
 
En vous remerciant de prendre note de ce qui précède, nous vous adressons, Mesdames, 
Messieurs, nos salutations les meilleures. 
 
 
Direction de la santé, des affaires sociales et de l’intégration du canton de Berne 

Office de l’intégration et de l’action sociale, division Handicap, famille et aide aux victimes  

Rathausplatz 1, case postale, 3000 Berne 8 

+41 31 636 99 36, www.be.ch/dssi 

https://www.gsi.be.ch/fr/start/themen/familie-gesellschaft/kindertagesstaetten-und-tagesfamilien/betreuungsgutscheine/fragen-und-antworten-zum-betreuungsgutscheinsystem.html
https://www.gsi.be.ch/fr/start/themen/familie-gesellschaft/kindertagesstaetten-und-tagesfamilien/betreuungsgutscheine.html#:~:text=deux%20ordonnances%20et%20dans%20les%20rapports%20explicatifs
https://blog.kibon.ch/be/fr
https://blog.kibon.ch/be/fr
https://www.gsi.be.ch/fr/start/themen/familie-gesellschaft/kindertagesstaetten-und-tagesfamilien/betreuungsgutscheine.html
mailto:info.bg@be.ch
http://www.be.ch/dssi

